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Chambre des Ilepréseruants, 

lléd11clion du dl'Oit d'curcgisti'cme11t en malièl'c 1l'at>11el t•t ile cassatien. 

DËVEJ.,OPPEMENTS PRÉSENTÉS PAH U. LELltVRE. 

La foi du lO Iévrier 1866 a déclaré qu'il ne serait prononcé aucune amende 
contre celui qui succombe dans un recours en cassatiou en matière répressive. 

La loi du 51 mars même année a étendu semblable prcscriptiou aux. pourvois 
en matière civile. 

Ces dispositions législatives sont fondées sur la considération qu'un plaideur, 
m recourant aux voies reconnues par la loi, ne fait qu'user d'un. droit incontes 
table, et qu'en conséquence il est impossible de le frapper en cette occurrence de 
pénalités que rien ne [ustille. 

Le législateur a compris qu'il était équitable de faciliter aux citoyens les moyens 
d'obtenir justice et de redresser les erreurs commises ù leur ()l'éj udice pur les corps 
judiciaires. 

Cc nouvel ordre de choses doit nécessairement avoir pour conséquence de faire 
disparaître les autres_ entraves à l'exercice d'une faculté Iégitime1 que -laisse 
subsister la législation en vigueur. 

Or, ces entraves résultent notununent du chiffre élevé du droit d'enregistre 
ment auquel sont sujets les recours en cassation. En effet, il est ù remarquer 
que le droit d'enregistrt-rm-nt perçu sur l'acte de pourvoi en matière correction 
uelle ou de police s'élève ù fr. 55-08, somme qui dépasse quelquefois le taux de 
l'amende prononcée par la décision attaquée. Aussi arrivc-t-il fréquemment que 
l'individu frappé par un jugement ou un arrêt qui l'atteint clans son honneur est 
obligé dl' renoncer ù l'exercice d'un droit qui mérite h1 protection de Ia loi. 

La perception est d'autant plus injuste que celui qui a acquitlé le droit n'en 
obtient pas la restitution, alors même qu'il réussit Jans son pourvoi. 

L impôt perçu sur I'enregistrernent d'un acte de recours c11 matière civil» 
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s'élève également ù un chiffre qu'il est impossible de justifier par des motifs plau 
sibles. 

Ces dispositions exorbitantes ne se concevaient que sous une législation qui 
considérait d'une manière défavorable les pourvois en cassation. 

Aujourd'hui que le système contraire a été sanctionné par des dispositions 
législatives récentes, il est évident qu'il importe de faire disparaitre toutes les 
conséquences d'une doctrine surannée. 

Ces cousldérations s'appliquent également ù l'impôt perçu sur la signification 
des actes d'appel en matière civile. La loi du 31 mars -1866, art. 2, supprime les 
amendes prononcées par le Code de procédure civile contre l'appelant qui 
succombe en instance d'appel. En se pénétrant de l'esprit de cette disposition, on 

' reste convaincu qu'il est impossible de maintenir le droit d'enregistrement dont 
sont encore frappées les significations d'appel des jugements rendus par les tribu 
naux de première instance, etc., droit qui peut souvent s'élever ù des sommes 
notables, puisqu'il est perçu sui· chaque exploit signifié aux intimés ayant leur 
domicile dans des arrondissements différents C). 

Des perceptions de cette nature sont évidemment des amendes excédant même 
le taux lie celles dont la loi du 51 mars -1866 a prononcé la suppression. 
Elles sont d'autant plus injustes qu'elles retombent à charge de l'intimé qui 
succombe (2). 

C'est ce régime contraire aux vrais principes que notre proposition a pour but 
de faire cesser. Nous pensons que les actes d'appel ne doivent ètre sujets qu'au 
droit perçu sur les exploits ordinaires, et qu'il doit en être de même des actes 
de pourvoi signifiés ou déclarés soit en matière civile, soit en matière répressive. 

Lei motifs qui ont dicté les lois des 10 février et, 5{ mars 1866 militent en 
faveur du projet et doivent nécessairement le faire accueillir, Plus que jamais on 
s'accorde à reconnaître la nécessité de faciliter aux citoyens les moyens de faire 
annuler les décisions judiciaires qui Ieur portent préjudice, et, d'autre part, 
Ia réduction des frais de justice est une réforme réclamée par tous les esprits 
sérieux. . 

.Nous soumettons avec confiance à la Chambre une mesure qui: dans des 
discussions antérieures, a déjà été signalée comme indispensable et dont l'adoption 
réalisera un véritable progrès. 

------------ - ----·--------- 

e) Le droit qui SC perçoit SUI' chaqne exploit d'appel est de 22 francs, en ce qui concerne les 
tribunaux de première instance. 

( 1) De même le droit d'enregistrement perçu sur le pourvoi l'este charge du défendeur pn 
cassation qui succombe. 
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PROPOSITION DE LOI. 

,\nTICU: l'Rl\~11 eu. 

Sont sujets au droit fixe d'enregistrement lie fr. l-70: 
1 ° Les significations d'appel des jugements des tribunaux 

civils, de commerce, d'arbitrage et des juges de paix; 
2° Le premier acte de recours en cassation par requête, 

mémoire ou dèclaration en matière civile, de police ou 
eorrectionnelle. 

Anr. ~- 

La présente loi. sera exécutoire le lendemain de sa publi 
cation. 

Bruxelles, le :'.> mars 18!-îS. 

X. Li,LIÈVIŒ, 

.J. GUILLERY. 


